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Bénédicte De plus en plus de personnes ont des allergiesL’éditorial

Lewokisme
outrancier
fatigue

Au début, le wokisme faisait sourire.
Cet appel à «être éveillé» à toutes les
discriminations, pas forcément réelles
mais aussi celles ressenties par un in-
dividu, passait pour une nouvelle
mode à la sauce américaine qui allait
se calmer. Erreur, cela a plutôt ten-
dance à s’aggraver.

Vous portez des dreadlocks et vous
êtes Blanc? Grave appropriation cultu-
relle. Vous considérez qu’un trans-
sexuel ne devrait pas participer à une
compétition sportive réservée aux
femmes en raison d’un avantage biolo-
gique? Vous êtes transphobe. Vous
considérez qu’il ne faut pas forcément
déboulonner des statues de person-
nages historiques célèbres qui ont cau-
tionné de près ou de loin l’esclavage?
Vous êtes raciste.

Chaque jour ou presque, de nou-
velles discriminations apparaissent aux-
quelles il faut «s’éveiller». On pense au
langage «inclusif» ou à la redéfinition
des sexes. Le masculin et le féminin,
c’est terminé. Les genres sont fluides, la
biologie ne joue plus aucun rôle. Le
sexe devient une pure construction so-
ciale et individuelle.

Le wokisme outrancier fatigue et
passe au-dessus de la tête des gens,
comme le montre notre sondage. On
ajoutera qu’il inquiète quand il prétend
détenir la vérité et empêcher toute opi-
nion contradictoire. L’Université de Ge-
nève a dû déposer une plainte pénale
contre des activistes trans qui ont fait
annuler la conférence d’un professeur
qui ne récitait pas leur catéchisme.

Quand on dit ça, on s’expose bien
sûr à l’accusation d’être réactionnaire,
insensible à la douleur de certaines per-
sonnes et surtout imperméable à toute
remise en question sociétale. Ben
voyons. Certains wokistes en chef me
rappellent le docteur Knock et sa cé-
lèbre formule pour augmenter sa clien-
tèle: «Tout homme bien portant est un
malade qui s’ignore.» Page13
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Grosjean
Correspondant
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Réflexions

Les sociétés multinationales dont le chiffre d’af-
faires atteint au moins 750 millions d’euros de-
vraient dès l’an prochain être soumises à un taux
d’imposition sur le bénéfice de 15% au minimum. Il
faut pour cela que le peuple et les cantons
adoptent dans quelques jours des dispositions
constitutionnelles permettant à la Confédération
de prélever un impôt complémentaire pour at-
teindre ce 15% dans les cantons où le taux est infé-
rieur.

L’issue du scrutin ne fait guère de doutes. À l’ex-
ception du Parti socialiste qui a choisi la posture
«Retenez-moi ou je fais un malheur», aucune force
politique ne s’y oppose. Ce n’est pas seulement la
Schadenfreude – toujours présente lorsqu’il s’agit
d’imposer plus lourdement les multinationales –
qui permettra au projet de passer la rampe.
Les votants se convaincront rapidement de ce que
la Suisse serait stupide de ne pas appliquer ce
nouveau standard international. Si elle n’adopte
pas une taxation minimale de 15%, la différence
pourra être imposée dans l’État où se trouve la so-
ciété mère de l’entreprise, voire dans d’autres
États où se situent des filiales. Alors, bien sûr, au-
tant garder l’argent chez nous.

Cette évolution est loin d’être anodine. Elle té-
moigne d’abord de l’influence de certains processus
internationaux auxquels la Suisse n’échappe pas. Le
processus, en l’occurrence, est celui d’un «impôt
minimummondial», pour lequel l’administration
des États-Unis s’est engagée avec force, entraînant
sans difficulté l’OCDE, le «club» des pays dévelop-
pés, le G20, c’est-à-dire les principaux État indus-
trialisés et émergents, puis à leur suite, bon gré mal
gré, cent quarante autres États.

Le motif principalement mis en avant pour cette
harmonisation internationale est le suivant: la nu-
mérisation et la mondialisation de l’économie ren-
draient insupportable la concurrence fiscale lors-
qu’il s’agit d’imposer des grands groupes internatio-
naux. Formulé de façon plus prosaïque, le raisonne-
ment peut aussi s’énoncer ainsi: de nombreux États
lourdement endettés souhaitent augmenter leur
propre taux d’imposition et craignent de voir l’écart
se creuser avec d’autres pays moins gourmands.

En Suisse, cet impôt complémentaire rapportera
des sommes considérables (on parle de 1 à 2,5 mil-
liards de francs). Les trois-quarts seront restitués
aux cantons dans lesquels la charge fiscale des socié-
tés est inférieure à 15%. Grâce à ce mécanisme, ce
sont des recettes supplémentaires par dizaines de
millions qui rentreront dans les caisses de l’État de
Vaud.

Voilà qui constitue une incitation de plus aux au-
torités politiques vaudoises d’abaisser la fiscalité des
personnes physiques. Si l’attractivité de notre can-
ton diminue enmatière d’imposition des multinatio-
nales, que les autres contribuables en profitent!

Une hausse d’impôts… qui facilitera des diminutions

L’invité

Christophe Reymond
Directeur du Centre
patronal

Le 18 juin ne sera pas synonyme, dans le Pays de
Vaud, uniquement de vote sur la «loi climat»,
contre-projet indirect à l’initiative dite «pour les
glaciers». Les citoyennes et citoyens de notre can-
ton vont en effet devoir également se prononcer
sur une initiative cantonale, visant elle aussi à
mieux protéger notre climat et plus généralement
notre environnement.

Déposé en décembre 2019 avec plus de
14’000 signatures valables, le texte lancé par les
Verts vaudois demande d’inscrire dans la Consti-
tution cantonale le principe de la protection du cli-
mat et de la biodiversité ainsi que la lutte contre le
réchauffement climatique.

La lutte contre les dérèglements climatiques fait
partie des enjeux majeurs de notre temps. Si on
n’agit pas de manière rapide et décidée pour ré-
duire nos émissions de gaz à effet de serre, les
conséquences pour notre qualité de vie et pour
celle des générations futures risquent d’être catas-
trophiques. Notre pays s’est engagé, en ratifiant
les Accords de Paris pour le climat, à réduire ses
émissions de gaz à effet de serre, jusqu’à atteindre
la «neutralité carbone» en 2050. Ces objectifs aussi
ambitieux que nécessaires ne pourront être tenus

que si les cantons et les communes mettent égale-
ment la main à la pâte. C’est justement ce que sou-
haite l’initiative cantonale, en demandant à ces
collectivités de prendre en considération les as-
pects climatiques dans leurs politiques publiques.

Autre aspect fondamental de ce texte: l’implica-
tion des personnes morales détenues par l’État et les
communes, comme certaines caisses de pension ou
la banque cantonale, dans la réduction des émis-
sions de gaz à effet de serre. À quoi bon agir locale-
ment, par exemple en remplaçant les chauffages à
mazout ou au gaz des bâtiments publics par des al-
ternatives plus écologiques, si on continue à investir
dans les énergies fossiles ailleurs? En se fixant des
objectifs climatiques enmatière d’investissements,
ces entreprises renforcent également la sécurité de
leurs placements: le coût d’extraction des énergies
fossiles ne fait qu’augmenter, alors que celui des
énergies renouvelables diminue et que celles-ci se
développent rapidement. Pour les retraites des Vau-
dois, un franc investi dans la production de pan-
neaux solaires est donc bien plus profitable à long
terme qu’un franc investi dans un puits de pétrole…

Cette initiative, soutenue par une large palette
d’associations et partis politiques, ainsi que par une
majorité du Grand Conseil et du Conseil d’État, est
donc un outil nécessaire pour respecter nos engage-
ments enmatière de protection du climat. Le
18 juin, nous avons la possibilité demettre notre
canton sur les rails de la durabilité, et d’apporter
notre pierre à l’édifice de la lutte globale contre le ré-
chauffement climatique. C’est donc avec conviction
que je glisserai un grand oui dans l’urne.

Climat: le Canton face à ses responsabilités

L’invité

Alberto Mocchi
Député Vert
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C’est la saison des inalpes dans le Jura vaudois. Nous avons suivi la famille Germain,
dont le domaine est désormais parcouru par les loups.
Erwan Le Bec Textes
Chantal Dervey Photos

À 5h dumatin, les routes de cam-
pagnes sont le circuit des noctam-
bules qui rentrent tant bien que
mal et des premiers frontaliers.
Sous les yeux des quelques
chouettes qui restent, perchées en
bord de route. Des renards, et la
poignée de vacanciers espérant
éviter les bouchons de Pentecôte.
À Saint-George, la famille Ger-
main, elle, travaille déjà.

Sans pipermot, on va chercher
les cloches pendues à l’entrée de
la grange, une soixantaine pour
commencer, qui s’empilent dans
deux brouettes. À peine les
trayeuses arrêtées, le fils Germain
– Cédric — et quelques proches ac-
crochent les premières sonnailles.
Le troupeau s’agite. «Ah, là, elles
ont compris qu’il se passait
quelque chose.»

Ce samedi, c’était la montée à
l’alpage pour la famille Germain
et pour des dizaines d’autres esti-
vants dont les allers-retours entre
le domaine de plaine et les mon-
tagnes battent leur plein. Une
journée traditionnellement char-
gée d’émotion, de boulot, qui
commence tôt et qui se termine
tard. Mais cette année, on monte
avec plus d’appréhension que
d’habitude.

Parce que le loup a fait son
grand retour voilà maintenant
deux ans dans le Jura vaudois. Et
après deux saisons souvent quali-
fiées de «hors de contrôle» par le
milieu agricole, l’été 2023 s’an-
nonce crucial à bien des égards.

Philippe Germain enfile une
grosse chemise à carreaux. Brefs
échanges et quelques regards vers
les champs. «Le loup est passé
par-là tout l’hiver, dit-il. Ma belle-
fille l’a même vu ici, là, sur le ta-
lus à l’entrée de la ferme avec sept
autres qui attendaient derrière…
On nous a dit qu’il ne s’en pren-
drait jamais aux veaux, il l’a fait.
Ni au bétail, il l’a fait, même des
grosses vaches. Il est entré dans
les fermes. C’est quoi, la suite?»
Le député PLR est le signataire du
postulat qui a poussé le Canton à
élaborer son propre «Plan Loup»,
dévoilé débutmai. Undébut,mais
pas assez, soupire l’élu.

On charge la première bétail-
lère à Saint-George. Il faut pas
mal, voire beaucoup, de persua-
sion pour faire embarquer les pas-
sagères, au milieu des odeurs
d’étables et du sond’une radio ge-
nevoise qui grésille dans un coin.
Premier chant d’un coq. Une gé-
nisse s’énerve et ressort. Jurons.
Tout est à recommencer. «Elles
n’ont plus l’habitude», sourit Cé-
dric Germain.

Retrouver les habitudes
Départ vers le Marchairuz. Le
tracteur serpente vers le col, dé-
passant les premiers cyclistes. Au
volant, Bastien, ami de la famille
venu donner un coup de main.
«Évidemment qu’on en parle des
fois, du loup. Chacun a sonpropre
avis, mais ce qui ressort souvent,
c’est que maintenant, il y en a
trop.» Visiblement, les passages
du prédateur à La Côte cet hiver

ont fait basculer quelque chose
dans l’opinion. Est-ce que toutes
les vaches de sa bétaillère redes-
cendront indemnes? «Ah, ça…On
fera le bilan en fin de saison.»

Quelques mètres encore vers
le cœur de l’alpage des Prés de
Bière, histoire d’avoir de la place
pour manœuvrer et de laisser les
vaches sortir à plat. La porte
s’ouvre. Elles sortent lentement,
observent, l’air un peu perdu,
puis gambadent vers l’herbe en-

core fraîche. «D’ici deux se-
maines, elles auront retrouvé
leurs habitudes», assure Cédric
Germain.

Sur la route, les voitures pa-
tientent derrière le troupeau de
Romain Bartolini, parti de Berolle
et en route pour La Cerniat. Eux
montent à pied, avec l’équipe de
copains en costume et le bétail en
fleur. Le loup? «Un peu la trouille,
comme tous les collègues. L’an
passé, une jeune génisse a été

blessée et le troupeau a eu peur
pendant des semaines. C’est dif-
ficile, mais on se rassure comme
on peut. Moi, je rentre les veaux
toutes les nuits. Beaucoup de tra-
vail, mais c’est trop compliqué de
mettre des clôtures sur ce ter-
rain.» Sa canne en bois remue un
peu l’herbe. «On se dit surtout
que les gens de la ville ne se
rendent pas compte. Ils viennent
se promener le week-end, quand
il fait beau. Nous, on se réveille à

3h quand il y a lemoindre bruit.»
À ses côtés, ArnaudHirschi. «Nos
bêtes font partie de nos vies. On
les sort de nos mains de leurs
mères, on s’en occupe petits et
tous les jours. Courir partout
dans la brume parce qu’il en
manque une, imaginer qu’elle
agonise à moitié mangée, per-
sonne ne veut être confronté à
ça!»

Le troupeau repart. Il est dix
heures. La dernière bétaillère ar-
rive au Pré de Bière, avec le tau-
reau, quelques vaches portantes
dont le terme est suivi de près,
histoire de ne laisser aucun nou-
veau-né dehors. D’ailleurs, cette
année, la vingtaine de veaux est
restée en bas. «Les vaches, elles,
sont grandes, elles feront front»,
estime Philippe Germain, dont
l’alpage est un secteur bien connu
des loups du Marchairuz.

Situation inédite
Cet été, il se dit que beaucoup
d’éleveurs comptent faire des ef-
forts, tentent des trucs. Comme
le syndic de Saint-Georges, Frédé-
ric Rochbach, qui monte dans les
prochains jours. Lui va essayer de
changer la combinaison de son
troupeau, en espérant que le plus
gros bétail le défende. Ailleurs, on

rechigne à tenter des parcs à
veaux tandis que le Canton veut
intensifier le monitoring afin de
préciser les comportements du
prédateur et professionnaliser
l’effarouchement. Cet été surtout,
c’est l’inconnu. À en croire les op-
posants aux tirs, les jeunes loups
du Marchairuz sont encore en
plaine. Avant, une seulemeute te-
nait le territoire. Mais après le tir
dumâle alpha par le Canton et ce-
lui de la femelle du Risoud par la
France l’an dernier, la donne au-
rait changé. Les loups se reposi-
tionnent, des femelles seraient à
nouveau portantes. La configura-
tion est inédite et à risque, mar-
tèlent-ils.

Du monde arrive au Pré de
Bière.Onprépare les grillades tout
en ouvrant un domaine qui a
dormi tout l’hiver. «Une journée
un peu stressante, sourit Philippe
Germain. Du personnel est nou-
veau, la chaudière fait des siennes,
et j’ai failli repousser. La semaine
dernière il n’y avait pas encore as-
sez d’herbes, les derniers jours ont
tout fait. Le loup n’est pas mon
souci premier aujourd’hui,mais il
s’ajoute au reste.» Il s’assied au-
tour de la grande table. Au loin, la
route du col vrombit maintenant
des motards.

«C’est quelque chose de gérer
un alpage, vous savez. Notre mé-
tier est devenu très normé. Im-
possible de sortir de la ligne.Mais
avec le loup, tout change, et sans
logique. Là, derrière, on ne peut
pas construire un chemin depuis
des années parce qu’on est en
bordure d’une prairie sèche. Et
tout d’un coup on nous demande
de mettre des clôtures à 5 fils et
de niveler le sol partout? L’an der-
nier, j’ai laissé les veaux en stabu-
lation quelques jours. J’ai eu un
contrôle et on m’a dit de les sor-
tir, pour le bien-être animal. La
même semaine, le loup était vu
dans la combe… Alors oui, il y a
beaucoup d’émotionnel. Comme
partout, tout lemonde ne fait pas
lesmêmes efforts. Mais il faut que
Berne prenne les choses enmain.
On a trop de loups et trop de dis-
parité d’un canton à l’autre.»

«On verra bien. Certains disent
qu’ils vont laisser tomber, je n’y
crois pas.» On n’entend plus que
le son des cloches, paisibles.
«Nous, on continuera à monter à
l’alpage.»

Retourdesprédateurs

Les troupeauxmontent
à l’alpage et vers l’inconnu

U En 2022, la Confédération et
le Canton avaient délié les
cordons de la bourse pour faire
face à une recrudescence des
attaques. Plusieurs millions en
tout, couvrant des domaines
jusqu’ici aux frais des exploi-
tants, comme l’entretien et la
main-d’œuvre dédiée à des
clôtures ou des parcs sécurisés
ainsi que du personnel de
surveillance. Des mesures
tardives, avait critiqué le monde
agricole vaudois, qui compte un
millier de domaines d’alpage.
Au final et pour les petits

ruminants, le Canton a recensé
dix demandes de chiens de
protection et treize concernant
les clôtures et la surveillance.
Pour les bovins, 14 demandes de
soutien ont été traitées, lit-on
dans le Plan Loup vaudois. La
facture, comprenant le matériel
acheté par l’État, s’est élevée à
un peu moins d’un demi-million
de francs. Cette année, une série
de mesures supplémentaires
sont proposées, avec notam-
ment le financement des heures
consacrées à rentrer le bétail
durant la nuit et l’engagement

de civilistes. Les professionnels
sont-ils séduits? Le Canton
préfère garder le silence.
Contactée, la Direction générale
de l’environnement (DGE)
renvoie à la Direction
générale de l’agriculture (DGA).
Cette dernière ne donne aucun
chiffre, arguant que le bilan se
fait en fin de saison, tandis que
la communication du Départe-
ment renvoie au Groupe
stratégique loup, dont la
communication est du ressort
de la Direction générale de
l’environnement.

Lesmesures duCanton séduisent peu

Grosse journée
5 heures du matin,

On décroche cloches,
sonnailles et toupins dans

la grange de la ferme,
près de Saint-George (en
bas à g.). À 7h, les vaches

de la famille Germain
retrouvent enfin leur

alpage du Pré de Bière
(ci-dessus). Pas le plus
exposé face au loup,

Philippe Germain (en bas
à dr.) n’a monté que
quelques veaux cette

année.

«D’ici deux
semaines, les
vaches auront
retrouvé leurs
habitudes.»
Cédric Germain, éleveur

«Le loup n’est pas
mon souci premier
aujourd’hui, mais il
s’ajoute au reste.»
Philippe Germain, éleveur et
député


